Gouvernement local et droits de l’homme

QUESTIONNAIRE

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les Etats, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales, en vue de préparer un rapport sur le rôle du gouvernement local dans la promotion des droits de l’homme, conformément à la résolution 24/2.

Contexte:
La résolution 24/2 du Conseil des droits de l’homme adopté en septembre 2013, a pris note des propositions de recherche faites par le Comité Consultatif en août 2012
,  dont une proposition sur le gouvernement local et les droits de l’homme, et mandate le Comité de préparer un rapport fondé sur des travaux de recherche concernant le rôle joué par les gouvernements locaux dans la promotion et la protection des droits de l’homme, y compris l’intégration transversale des droits de l’homme dans l’administration et les services publics locaux, en vue de recenser les meilleures pratiques et les principales difficultés, et de présenter un rapport intermédiaire à la vingt-septième session du Conseil (septembre 2014).

Il est aussi demandé au Comité consultatif de solliciter les vues et contributions des États Membres, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales, lors de l’élaboration dudit rapport. 

C’est donc dans ce contexte que le Comité Consultatif a décidé à sa douzième session, tenu en février 2014, de constituer un groupe de rédaction
 en charge de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction a ainsi élaboré le questionnaire ci-dessous pour les Etats, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales.
QUESTIONNAIRE

1. Comment le gouvernement local est organisé dans votre pays? Veuillez décrire le cadre juridique existant pour l'organisation, le fonctionnement, les compétences et les ressources financières du gouvernement local dans votre pays. 
D’après l’article 2 de cette loi,  « Le District est une entité administrative autonome dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie administrative et financière. Comme d'autres entités administratives, le District  est un cadre de la promotion de la démocratie et une base de développement. Il est chargé de soutenir la solidarité de la population pour son propre développement et pour celui de tout le District. »

De l’organisation du gouvernement local

Le District est subdivisé en Secteurs qui sont subdivisés en Cellules qui, à leur tour, sont Subdivisées en Villages (article 3)

Des compétences 

Article 5 :

Le District accomplit la mission qui lui est conférée par la loi et les règlements en ce qui concerne la politique, l’administration, l’économie, le bien-être social et la culture.

Le District a notamment les attributions suivantes :

1° mettre en œuvre la politique de l’Etat ;

2° rendre les services et aider les Secteurs à rendre les services de qualité;

3° établir, coordonner et mettre en œuvre les programmes de développement ;

4° promouvoir la solidarité et la coopération avec d’autres Districts.

Article 6 :

Le District doit appuyer les initiatives dans lesquelles la population est impliquée. Il doit tenir compte des aspirations de la population lors de la planification des activités de développement et assurer la coordination de toutes les activités de développement dans le District.

Les ressources financières

Article 121 :

Le budget du District prévoit et détermine chaque année toutes les recettes et toutes les dépenses. Le Ministre ayant l'Administration Locale dans ses attributions détermine la forme dans laquelle le budget du District est élaboré après consultation avec le Ministre ayant les finances dans ses attributions. Les ressources  financieres des Districts proviennent d’une  part des allocations du Gouvernement central par le biais du budget national et d’autre part des recettes locales encaissees.  
2. Est-ce que le gouvernement local dans votre pays est tenu par la loi pour promouvoir et protéger les droits de l'homme? Veuillez décrire de quelle manière le gouvernement local dans votre pays est impliqué dans la mise en œuvre des obligations en matière des droits de l'homme. 
Le gouvernement local est régi par la loi dont le fondement se trouve  dans la constitution. Il s’agit de la loi  no. 08/2006 du 24/02/2006 portant organisation et fonctionnement du  District. Or, la Constitution protège tous les droits de l’homme. De plus, comme il a été mentionné plus haut, le gouvernement local met en œuvre la politique de l’Etat. Le Gouvernement, dans la cadre de la mise en application des engagements pris sur le plan international en matière des droits de l’homme, met en place des politiques et des programmes générales.  Les plans de leur concrétisation se font au niveau national comme au niveau local principalement par les Districts.   
3. Y a-t-il une coopération entre les autorités locales et le gouvernement central dans votre pays en ce qui concerne la mise en œuvre des droits de l'homme au niveau local? Si oui, veuillez décrire le cadre de la coopération existante. 
Il existe un Ministère de l’Administration Locale et des Affaires Sociales (MINALOC). Ce Ministère supervise la mise en œuvre des politiques et programmes nationaux par le gouvernement local. Par des Contrats de performance signes entre le Gouvernement central et les autorités des Districts pour la mise en œuvre de ceux-ci, ce premier se rend compte de leur mise en application effective. 
4. Y a-t-il des mécanismes de protection des droits de l'homme au niveau local dans votre pays (par exemple, les médiateurs, les commissions des droits de l'homme, etc.)? 
Oui les mécanismes existent. Notamment, les Conseils de District, de Secteur et de Cellule, les maisons d’accès à la justice (MAJ) qui sont au niveau des Districts, les organes de sécurités etc.  En outre, le Bureau de l’Ombudsman ainsi que la Commission Nationale des droits de la personne du Rwanda sont organisés de telle sorte qu’ils surveillent le respect et la protection des droits de la personne par les autorités des instances décentralisées.  La Commission Nationale des Droits de la Personne est organisée de telle sorte qu’une équipe composée d’un commissaire et deux professionnels chargés de la protection et d’un professionnel charge de la promotion des droits de l’homme interviennent dans cinq Districts. Par conséquent, il y a six (06) Commissariats pour couvrir tous les 30 Districts du Rwanda. Ces Commissariats traitent les plaintes des victimes des violations des droits de l’homme et responsabilisent les organes habilités pour les rétablir dans leurs droits. En cas de résistance ou de dépassement des délais raisonnables, la Commission fait appel à d’autres recours utiles.

5. Quelles initiatives ont été prises pour intégrer les droits de l'homme dans l'administration locale et les services publics?
 Pour intégrer les droits de l’homme dans l’administration locale et les services publics, il existe un service et un personnel chargé exclusivement de bonne gouvernance et les décisions sont prises par les conseils des élues de la population. En plus, la Commission Nationale des Droits de la Personne forme régulièrement les autorités des instances de base aux droits de l’homme et en matière de l’Approche basée sur les droits de l’homme dans la planification.

6. Quel est le rôle de la société civile dans la planification et la mise en œuvre des activités de promotion et de protection des droits de l'homme au niveau local dans votre pays?
Au Rwanda, la société civile joue un grand rôle dans la planification le suivi et l’évaluation des politiques publiques à travers  le forum de l’action conjoint de développement (Joint Action Development Forum, JADF), qui est un moyen de concertation entre la société civile, le secteur public et le secteur privé. La société civile peut initier le plaidoyer et obliger aux autorités des instances de base de rendre compte. La société civile est également étroitement impliquée dans le suivi des recommandations des organes des traites et de l’Examen Périodique Universel (EPU/UPR).

7. Quel est le rôle et le programme de votre organisation pour la promotion et la protection des droits de l'homme au niveau local ou dans l'amélioration de la gouvernance locale pour les droits de l'homme? 

La Commission Nationale des droits de l’Homme joue un rôle important dans la promotion et la protection des droits de l’homme. La promotion comprend, entre autres, la sensibilisation des populations aux droits de l’homme et la formation des cibles variés sur les droits de l’homme. En outre, la Commission fait le monitoring du respect des  droits de l’homme sur tout le territoire national. Quant au traitement des plaintes, lorsqu’il est établi que les instances de base sont à l’origine de la violation, la Commission leur adresse une communication demandant le rétablissement des victimes dans leurs droits. Par ailleurs dans son programme de promotion des droits de l’homme, la Commission organise des séances de formation sur les droits de l’homme en faveur des autorités des Districts. 
8. Quels sont les principaux défis que doivent relever le gouvernement local dans votre pays dans la promotion et la protection des droits de l'homme? 
Le défi d’enraciner l’approche de développement axé sur les droits de l’homme dans la planification

9. Veuillez fournir des bonnes pratiques en ce qui concerne les questions susmentionnées.
Parmi les bonnes pratiques on peut citer entre autres,

· La mention du programme des droits de l’homme dans le programme de 7 ans du gouvernement Rwandais
. Une fois planifie par le gouvernement central, tous les gouvernements locaux s’y référent pour leurs planification locales.
· La mention du programme des droits de l’homme dans la Stratégie de développement économique et la rééducation de la pauvreté (EDPRS) et par conséquent dans les Plan de développement des Districts
 ;

Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 11 avril 2014. 

Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante:

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU

Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Meena Ramkaun

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-060, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Merci pour votre contribution.
Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
� A/HRC/AC/9/6


� A/HRC/AC/12/L.5, 28 February 2014


�www.primature.gov.rw/publications/pointer/0.html?tx_mmdamfilelist_pi1[getSubFolders]=fileadmin%2Fuser_upload%2Fdocuments%2FGovernment Programmes%2F&cHash=6a7321028c70b9433091221bf4f674c9


� http://www.minecofin.gov.rw/fileadmin/General/EDPRS_2/EDPRS_2_FINAL1.pdf 





